
L2-Admin: responsabilité sans faute

Par Pritt, le 11/04/2015 à 16:42

Bonjour à tous, j'ai un devoir à remettre pour ce début de semaine et je dois dire que je 
"galère" un peu (beaucoup). C'est sur la responsabilité du fait des lois et des conventions 
internationales, or j'ai tres peu de chose dans mon cours et les explications dans les bouquins 
ne m'avancent guère plus.

Je ne comprends pas trop l'arrêt, je ne comprends pas quels sont les faits et ce que l'on 
reproche et à qui. Je ne vois pas pourquoi l'état est concerné, j'ai cru comprendre que c'était 
en raison d'une convention qu'il n'a pas respecté mais je vois pourquoi il aurait du prendre 
cette convention relativement à la personne requérante.

Quelqu'un peut-il m'aider please? 

Lecture du mercredi 23 juillet 2014 REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 28 novembre 2011 et 
28 février 2012 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la société 
d'éditions et de protection route, dont le siège est 3, rue de Liège à Paris Cedex 09 (75441) ; 
la société demande au Conseil d'Etat : 
1°) d'annuler l'arrêt n° 10PA03557 du 22 septembre 2011 par lequel la cour administrative 
d'appel de Paris a rejeté sa requête tendant à l'annulation du jugement n° 0720707 du 5 mai 
2010 par lequel le tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande tendant à la 
condamnation de l'Etat à lui verser la somme de 920 606 euros, en réparation du préjudice 
subi à raison des dispositions de l'article L. 321-1-3 du code du travail dans leur rédaction 
issue de la loi n° 93-1312 du 20 décembre 1993 ; 
2°) réglant l'affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
3°) de mettre à la charge de l'Etat le versement de la somme de 3 500 euros au titre des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. ; 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 
Vu le traité sur l'Union européenne ; 
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Vu la directive 75/129/CEE du Conseil du 17 février 1975, modifiée par la directive 92/56/CEE 
du Conseil du 24 juin 1992 ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi n° 92-722 du 29 juillet 1992 ; 
Vu le code de justice administrative ; 
Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de Mme Marie Grosset, Maître des Requêtes en service extraordinaire, 
- les conclusions de M. Alexandre Lallet, rapporteur public ; 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Coutard, Munier-



Apaire, avocat de la société d'éditions et de protection route ; 
1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société 
d'éditions et de protection route (SEPR), condamnée par les juridictions judiciaires au 
versement de sommes s'élevant à un total de 920 606 euros au profit de certains de ses 
salariés à la suite de l'annulation de plusieurs procédures de licenciement, a demandé la 
condamnation de l'Etat, d'une part, sur le fondement de sa responsabilité sans faute du fait 
des lois et, d'autre part, sur le fondement de la méconnaissance par la France de ses 
engagements internationaux, au motif que les condamnations prononcées à son encontre 
trouvaient leur origine dans le manque de clarté de l'article L. 321-1-3 du code du travail alors 
en vigueur ; que la cour administrative d'appel de Paris a, comme le tribunal administratif de 
Paris, rejeté les conclusions de la société requérante sur ces deux fondements ; 
Sur l'arrêt attaqué, en tant qu'il statue sur la régularité du jugement : 
2. Considérant qu'il ressort des termes de l'arrêt attaqué que la cour a répondu, par une 
motivation suffisante, aux moyens tirés d'une insuffisance de motivation du jugement du 
tribunal administratif ; 
Sur l'arrêt attaqué, en tant qu'il statue sur la responsabilité sans faute du fait des lois : 
3. Considérant que la responsabilité de l'Etat du fait des lois est susceptible d'être engagée, 
sur le fondement de l'égalité des citoyens devant les charges publiques, pour assurer la 
réparation de préjudices nés de l'adoption d'une loi, à la condition que cette loi n'ait pas exclu 
toute indemnisation et que le préjudice dont il est demandé réparation, revêtant un caractère 
grave et spécial, ne puisse, dès lors, être regardé comme une charge incombant 
normalement aux intéressés ; 
4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que, quelle que 
soit la portée conférée par la Cour de cassation, par ses arrêts du 3 décembre 1996, aux 
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dispositions de l'article L. 321-1-3 du code du travail issues de l'article 26 de la loi du 29 juillet 
1992, en ce qui concerne notamment l'obligation d'établir un plan social, ces dispositions se 
sont appliquées à tous les employeurs envisageant, dans le cadre d'une restructuration, le 
licenciement de plus de dix salariés à la suite de leur refus d'une modification substantielle de 
leur contrat de travail ; que la cour administrative d'appel n'a pas dénaturé les faits de 
l'espèce en jugeant qu'au regard de ce texte, tous les employeurs étaient placés dans la 
même situation ; qu'elle en a exactement déduit, sans commettre d'erreur de droit et par un 
arrêt suffisamment motivé, que la société requérante n'était pas fondée, faute de pouvoir se 
prévaloir d'un préjudice spécial, à mettre en cause la responsabilité de l'Etat sur le fondement 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
Sur l'arrêt attaqué, en tant qu'il statue sur la responsabilité du fait de la méconnaissance par 
la France de ses engagements internationaux : 
5. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société 
requérante sollicitait, quel que soit le fondement retenu, la réparation des préjudices qu'elle 
estimait avoir subis du fait de l'intervention d'une loi adoptée en méconnaissance des 
engagements internationaux de la France ; que la cour, en se bornant à constater que la 
société requérante revendiquait à tort l'application d'un régime de responsabilité pour faute 
pour écarter les moyens tirés de la méconnaissance des engagements internationaux de la 
France et notamment des principes de sécurité juridique et de confiance légitime et du droit à 
un procès équitable reconnus respectivement par le droit communautaire et le droit de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
s'est méprise sur la portée de ses écritures ; que, dès lors, la société SEPR est fondée, sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi dirigés contre cette partie de l'arrêt 
attaqué, à en demander l'annulation en tant qu'il statue sur la responsabilité de l'Etat du fait 
de la méconnaissance par la France de ses engagements internationaux ; 
6. Considérant qu'il y a lieu, en application de l'article L. 821-2 du code de justice 
administrative, de régler l'affaire au fond dans la mesure de la cassation prononcée ; 
7. Considérant que la responsabilité de l'Etat du fait des lois est, outre l'hypothèse évoquée 
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au point 3, également susceptible d'être engagée en raison des obligations qui sont les 
siennes pour assurer le respect des conventions internationales par les autorités publiques, 
pour réparer l'ensemble des préjudices qui résultent de l'intervention d'une loi adoptée en 
méconnaissance des engagements internationaux de la France, au nombre desquels figure le 
respect des principes de sécurité juridique et de confiance légitime reconnus par le droit 
communautaire et, désormais, par le droit de l'Union européenne ; 
8. Considérant que l'article 26 de la loi du 29 juillet 1992 a introduit dans le code du travail un 
article L. 321-1-2, transféré à l'article L. 321-1-3 par la loi du 20 décembre 1993, ainsi rédigé : 
" Lorsque, pour l'un des motifs énoncés à l'article L. 321-1, l'employeur envisage le 
licenciement de plusieurs salariés ayant refusé une modification substantielle de leur contrat 
de travail, ces licenciements sont soumis aux dispositions applicables en cas de licenciement 
collectif pour motif économique " ; qu'aux termes de l'article L. 321-4-1 du même code, dans 
sa rédaction applicable au litige : " Dans les entreprises employant au moins cinquante 
salariés, lorsque le nombre de licenciements est au moins égal à dix dans une même période 
de trente jours, l'employeur doit établir et mettre en oeuvre un plan social pour éviter les 
licenciements ou en limiter le nombre et pour faciliter le reclassement du personnel dont le 
licenciement ne pourrait être évité, notamment des salariés âgés ou qui présentent des 
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caractéristiques sociales ou de qualification rendant leur réinsertion professionnelle 
particulièrement difficile. / La procédure de licenciement est nulle et de nul effet tant qu'un 
plan visant au reclassement de salariés s'intégrant au plan social n'est pas présenté par 
l'employeur aux représentants du personnel, qui doivent être réunis, informés et consultés (...) 
" ; que le droit des licenciements collectifs, notamment les obligations mises à la charge des 
employeurs qui envisagent de procéder à de tels licenciements, était, à la date d'adoption de 
la loi du 29 juillet 1992, régi par la directive du Conseil du 17 février 1975 concernant le 
rapprochement des législations des États membres relatives aux licenciements collectifs ; 
9. Considérant que la Cour de cassation a jugé, dans ses arrêts du 3 décembre 1996, que 
l'employeur qui, dans le cadre d'une restructuration qu'il a décidée, est conduit à proposer à 
plus de dix salariés la modification d'un élément essentiel de leur contrat de travail et, par 
conséquent, à envisager le licenciement de ces salariés ou, à tout le moins, la rupture de leur 
contrat de travail pour motif économique, est tenu d'établir un plan social ; que l'un de ses 
arrêts prononce, pour ce motif, la cassation d'un arrêt par lequel une cour d'appel avait jugé 
que l'employeur n'était tenu d'engager la procédure de licenciement qu'après le refus des 
salariés exprimé à l'expiration du délai prévu par l'article L. 321-1-2 du code du travail ; 
10. Considérant que, si la société requérante fait valoir qu'elle n'avait pas été en mesure 
d'anticiper l'interprétation donnée de ces dispositions par la Cour de cassation, elle critique 
ainsi non pas la loi elle-même mais la portée qui lui a été ultérieurement conférée par la 
jurisprudence ; qu'elle n'est, par suite, pas fondée à mettre en cause la responsabilité de l'Etat 
au motif que la loi aurait été adoptée en méconnaissance des principes dont elle se prévaut ; 
11. Considérant que, par suite, la société requérante n'est pas fondée à se plaindre de ce 
que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande ; 
Sur l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 
12. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce qu'une somme soit mise à ce titre à 
la charge de l'Etat, qui n'est pas la partie perdante dans la présente instance ; 
D E C I D E : -------------- Article 1er : L'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 22 
septembre 2011 est annulé en tant qu'il statue sur la responsabilité de l'Etat pour 
méconnaissance des engagements internationaux de la France. Article 2 : Les conclusions 
présentées par la société d'éditions et de protection route devant la cour administrative 
d'appel de Paris tendant à la mise en jeu de la responsabilité de l'Etat pour méconnaissance 
des engagements internationaux de la France et le surplus des conclusions de son pourvoi 
sont rejetées. Article 3 : La présente décision sera notifiée à la société d'éditions et de 
protection route et au ministre du travail, de l'emploi et du dialogue social. 
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Par Pritt, le 12/04/2015 à 11:07

Personne?

Par Quentin Cavé, le 12/04/2015 à 12:37

Mon explication risque de ne pas être exhaustive, mais il s'agit d'une société mettant en 
cause à la fois la responsabilité sans faute de l'Etat du fait d'une loi et la responsabilité pour 
faute de l'Etat qui ne respecterait pas ses engagements internationaux.
Sur le premier moyen, il s'agit de la loi du 29 juillet 1992, plus précisément son article 26. La 
société soutient que cette loi lui aurait causé un préjudice (j'avoue ne pas avoir trop compris 
les dispositions de cet article). Or, si une loi est à l'origine d'un préjudice spécial (c'est-à-dire 
concernant qu'une personne ou un groupe restreint de personnes) et anormal (c'est-à-dire 
d'une particulière gravité), elle peut être fondée à engager la responsabilité sans faute de 
l'Etat.
Ici, si j'ai bien compris, le préjudice n'est pas spécial car tous les employeurs sont dans la 
même situation. La responsabilité sans faute de l'Etat du fait d'une loi ne peut donc pas être 
retenue.
Le second moyen concerne l'engagement de la responsabilité pour faute de l'Etat car 
l'interprétation faite de la loi par la Cour de cassation serait contraire aux engagements 
internationaux. Mais l'Etat ne peut pas être jugée responsable de l'interprétation faite de ses 
lois par la jurisprudence.
Donc aucun des moyens n'a été retenu.

Par Pritt, le 12/04/2015 à 19:34

Je te remercies de ton aide, toi, qui fut le seul à me répondre lol :P
Merci beaucoup ! :)
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